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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur 1’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les 
activites du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (S/2016/141) 

Le President (parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de la Guinee-Bissau 
et du Timor-Leste a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants 
a participer a la presente seance : M. Miguel Trovoada, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, et S. E. M. Antonio de 
Aguiar Patriota, President de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix et 
Representant permanent du Bresil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/141, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur Pevolution de la situation 
en Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. 

Je donne maintenant la parole a M. Trovoada. 

M. Trovoada : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de Popportunite qui m’est offerte de presenter 
au Conseil de securite le rapport du Secretaire general 
sur Pevolution de la situation en Guinee-Bissau et les 
activites du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (S/2016/141). 

Depuis la parution de ce rapport, la situation 
en Guinee-Bissau reste marquee par des divergences 
continues au sein de la classe politique. Ces divergences 
se sont cristallisees lors du vote du programme 
du Gouvernement, le 23 decembre 2015, au cours 
duquel 15 deputes du Parti africain pour Pindependance 
de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC), parti au 
pouvoir, se sont abstenus, en opposition aux instructions 


de leur parti. En reaction a cela, le PAIGC a decide de les 
expulser et, en consequence, a demande leur substitution 
a PAssemblee nationale populaire. A cet effet, la 
Commission permanente, reunie le 15 janvier 2016, a 
prononce la cassation du mandat de ces 15 deputes. 

Aujourd’hui, les dissensions politiques qui 
etaient circonscrites au Parlement ont debouche sur un 
veritable imbroglio politico-judiciaire. Le President de 
PAssemblee nationale d’un cote, trois des 15 deputes 
expulses de l’autre, ont separement fait appel au tribunal 
regional de Bissau pour statuer sur la decision de la 
Commission permanente de PAssemblee nationale 
relative a la perte de mandat des deputes susmentionnes. 
Le 8 fevrier, ce tribunal a rendu une ordonnance de refere 
qui contredit la suspension de la perte de mandats, en 
opposition avec sa premiere decision qui, elle, ordonnait 
a ces memes deputes de se conformer a la decision de la 
Commission permanente de PAssemblee nationale. 

C’est dans ce contexte que, le l er fevrier, le 
President de la Republique a pris Pinitiative de reunir 
les differentes parties en conflit afin de rechercher, 
par le dialogue, une issue consensuelle a Pimpasse 
politique qui secoue actuellement le Parlement. II a 
done decide d’inviter au Palais presidentiel le President 
de PAssemblee nationale et les representants du PAIGC, 
du Parti pour la renovation sociale (PRS), des 15 deputes 
dont le mandat a ete casse, et ceux de la societe civile, 
pour des rencontres qui se sont deroulees en presence 
des representants du groupe des cinq partenaires 
internationaux de la Guinee-Bissau, compose de 
l’Union africaine, de la Communaute des pays de langue 
portugaise (CPLP), de la Communaute economique des 
Etats de PAfrique de l’Ouest (CEDEAO), de l’Union 
europeenne et de l’ONU. Le President Vaz a donne 
lecture de correspondances qu’il a reques au sujet de la 
crise actuelle, y compris celles ou il lui etait demande 
d’user de sa magistrature d’influence pour denouer 
la crise. Chaque partie a presente sa position et les 
arguments politiques et juridiques qui la sous-tendent. 

Le 2 fevrier, le President a convoque une 
deuxieme rencontre pendant laquelle les parties ont 
reitere leurs positions respectives. II y avait, d’une part, 
PAssemblee nationale et le PAIGC, qui maintenaient 
que les deputes avaient ete exclus legalement et, de 
l’autre, les 15 deputes expulses, appuyes par le PRS, qui 
consideraient que cette exclusion etait illegale. A la suite 
de ce deuxieme tour de discussions, le leader du PAIGC 
a adresse, le 4 fevrier, une correspondance au President 
de la Republique, demandant la modification du format 
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des rencontres, arguant que le dialogue devrait etre 
mene entre institutions plutot qu’entre individus. 

En consequence, ni l’Assemblee nationale, ni 
le PAIGC n’ont participe aux rencontres suivantes, 
y compris celle du 10 fevrier, qui s’est deroulee en 
presence de l’ancien President Olusegun Obasanjo, 
Envoye special du President du Nigeria, et du Ministre 
des affaires etrangeres du Timor-Leste, M. Hernani 
Coelho, qui assure la presidence tournante de la CPLP, 
accompagne de M. Murade Murargy, Secretaire executif 
de cette organisation, en plus des representants du 
groupe des cinq partenaires internationaux. 

Dans l’intervalle, je me suis rendu au Senegal 
et en Guinee du 3 au 8 fevrier, pour m’entretenir avec 
les dirigeants de ces deux Etats voisins sur les derniers 
developpements politiques en Guinee-Bissau. Au cours 
de notre rencontre, le President Macky Sail, President 
en exercice de la CEDEAO, a exprime sa preoccupation 
au sujet de l’impasse politique actuelle et m’a assure 
que la CEDEAO continuerait a appuyer le processus de 
stabilisation en Guinee-Bissau. II a cependant souligne 
l’importance, pour l’organisation sous-regionale, 
d’obtenir une assistance financiere pour maintenir sa 
mission militaire, la Mission de la CEDEAO en Guinee- 
Bissau, au-dela du 30 juin 2016. Le President Alpha 
Conde, qui est egalement Mediateur de la CEDEAO 
pour la Guinee-Bissau, a partage avec moi les memes 
inquietudes que son homologue senegalais. 

Plus les institutions de l’Etat et les principaux 
acteurs politiques seront divises, plus la situation 
politique actuelle gagnera en complexite, retardant de 
ce fait la mise en oeuvre des reformes essentielles. A 
l’heure ou les parties-prenantes nationales tentent de 
resoudre leurs differends, et suite aux recentes decisions 
contradictoires du tribunal regional de Bissau, je leur 
lance a nouveau un appel pressant a accorder toute 
l’importance et la priorite requises a un dialogue franc 
et sincere, dans le strict respect de la Constitution et des 
lois. Toute autre formule, en dehors de ces parametres, 
ne pourra que perpetuer le cycle d’instabilite politique 
qui prevaut dans le pays depuis fort longtemps. 

Par ailleurs, s’il venait a persister, ce blocage 
institutionnel compromettrait les chances de la 
population d’acceder aux services sociaux de base 
tels que la sante et Peducation, la condamnant ainsi 
a continuer a faire les frais de l’echec de son elite 
politique a tenir les promesses d’un avenir meilleur. Je 
voudrais saisir cette occasion pour feliciter les Bissau- 
Guineens du role constructif qu’ils ont joue pendant 


cette periode difficile, en faisant preuve de retenue et 
d’un remarquable esprit de civisme. 

Je reitere done mon appel aux dirigeants politiques 
aplacer l’interet national au-dessus de toute consideration 
individuelle ou de groupe. II est temps que ces dirigeants 
se concentrent sur la recherche de solutions durables 
au lieu de se perdre dans des accusations reciproques 
qui ne contribuent en rien a la resolution de la crise. 
De son cote, la communaute internationalea demontre 
a plusieurs reprises sa determination a aider la Guinee- 
Bissau a avancer sur la voie du developpement et de la 
paix. Je l’encourage d’ailleurs a poursuivre son action 
en faveur de ce pays d’une faqon encore plus concertee 
et coordonnee. 

Si les institutions de la Republique et les 
principales parties prenantes s’accordaient sur une 
feuille de route ou un pacte de stabilite, cela pourrait 
constituer un point de depart pour creer des conditions 
favorables a une stabilite institutionnelle, au moins 
jusqu’a la fin de la legislature en cours. Ce prerequis 
est fondamental pour la mise en oeuvre du plan de 
developpement « Terra Ranka », qui a requ a la fois le 
soutien des partenaires internationaux lors de la table 
ronde de Bruxelles de mars 2015, et beneficie d’une 
large adhesion des Bissau-Guineens. 

J’exhorte done toutes les parties prenantes, en 
particulier le President de la Republique, le President de 
l’Assemblee nationale, le Premier Ministre et les partis 
politiques, a poursuivre la voie du dialogue et a se pencher 
sur la possibilite d’adopter un tel pacte de stabilite dans 
l’interet de la nation. Comme le Secretaire general l’a 
indique dans son dernier rapport sur la Guinee-Bissau, 
l’Organisation des Nations Unies est prete a soutenir 
toute initiative visant a renforcer la stabilite dans ce 
pays, pour peu que ses responsables fassent preuve de 
volonte politique de s’engager dans ce sens. 

Malgre des progres enregistres dans le 
renforcement de la securite interieure, je demeure 
preoccupe par l’augmentation de la criminalite 
organisee dans ce pays, en raison de la crise actuelle 
et de l’affaiblissement corollaire des institutions de 
l’Etat. Les recents actes de cambriolage a main armee 
au domicile d’un membre du Gouvernement et dans la 
residence d’un fonctionnaire international de l’ONU 
illustrent la degradation de l’environnement securitaire 
en Guinee-Bissau. 

Comme les membres le constatent, la situation 
politique dans le pays est preoccupante et le maintien de 
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l’engagement de l’ONU reste indispensable. Je voudrais 
done reiterer la demande du Secretaire general au Conseil 
de securite pour la prolongation du mandat du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau, qui expire le 29 fevrier 2016, 
afin de permettre a la mission de continuer son action et 
ses programmes, en vue de consolider la paix et l’etat de 
droit en Guinee-Bissau. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Trovoada de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. de 
Aguiar Patriota. 

M. de Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais) : Pour commencer, je vous remercie, Monsieur 
le President, de m’avoir invite aujourd’hui et de me 
donner la possibility de prendre la parole devant le 
Conseil en ma qualite de President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix, en presence de M. Miguel Trovoada, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS), dont l’expose opportun 
est apprecie et utile pour les deliberations et decisions 
futures du Conseil. 

L’impasse politique actuelle en Guinee-Bissau 
se caracterise par toute une serie de problemes 
institutionnels qui continuent d’avoir une incidence 
nefaste sur la vie des Bissau-Guineens et les empechent 
de profiter des avantages du progres et de jouir d’une 
meilleure qualite de vie. Depuis mon dernier expose 
au Conseil, le 28 aout 2015 (voir S/PV.7514, p. 3), la 
Commission de consolidation de la paix est restee en 
contact etroit avec les parties concernees. Nous avons 
publie trois declarations exprimant notre appui a 
une solution durable a la crise tout en insistant sur la 
responsabilite qu’ont les acteurs politiques de redoubler 
d’efforts sans tarder pour permettre au pays de mettre en 
oeuvre son programme de consolidation de la paix. 

J’ai personnellement pris contact avec nombre 
de parties prenantes clefs, y compris le Departement 
des affaires politiques du Secretariat de l’ONU, ainsi 
que les responsables du BINUGBIS et les pays de la 
region. A cet egard, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage aux efforts que continue de 
deployer M. Trovoada dans le cadre de sa mission 
de bons offices et exprimer ma satisfaction suite a la 
visite effectuee recemment par M. Olusegun Obasanjo, 
Envoye special de la Communaute economique des Etats 


de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et des representants 
de la Communaute des pays de langue portugaise. Nous 
accordons beaucoup d’importance a leur cooperation 
avec la Commission de consolidation de la paix qui vise 
a aligner le programme de consolidation de la paix pour 
la Guinee-Bissau sur les priorites a long terme du pays. 

En ce qui concerne la situation actuelle, la 
Commission de consolidation de la paix estime que 
l’incapacite des responsables politiques a parvenir a un 
consensus sur des questions importantes- consensus 
qui pourrait remettre la Guinee-Bissau sur la voie 
de la stabilite - a donne malheureusement lieu a une 
longue periode d’incertitude. Cela est a la fois decevant 
et regrettable, etant donne que Fabsence de conditions 
propices a la stabilite nationale a pousse les partenaires 
internationaux a retarder le decaissement des ressources 
financieres considerables annoncees en mars dernier a 
Bruxelles lors d’une conference des donateurs, pour le 
financement du programme national de consolidation 
de la paix. II est decourageant de constater que l’elan 
imprime Fan dernier dans le sillage de la conference 
des donateurs est en train de s’essouffler. Les longs 
retards accuses s’agissant du decaissement de ces 
fonds ne peuvent qu’aggraver la situation actuelle en 
Guinee-Bissau. 

Cependant, en depit de ce climat de turbulences 
politiques, nous continuons a voir des signes rassurants, 
notamment le fait que les divisions entre les responsables 
politiques n’ont pas donne lieu a des violences dans 
les rues ou dans les differentes regions du pays. Nous 
tenons egalement a attirer l’attention sur la position 
adoptee par les forces armees et l’independance du 
systeme judiciaire, deux institutions qui ont respecte et 
fait respecter l’ordre constitutionnel, ainsi que sur le role 
qu’a joue la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau 
en desamorqant des flambees de violence qui auraient 
pu se produire durant les periodes de tension que le pays 
a connues. A cet egard, la Commission de consolidation 
de la paix estime qu’il est capital que le Conseil de 
securite approuve la prorogation de la Mission de la 
CEDEAO en Guinee-Bissau apres l’expiration de son 
mandat en juin. Je prie instamment les membres du 
Conseil et les autres pays de fournir l’appui politique 
et financier necessaire pour la prorogation du mandat 
de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. Dans 
le cadre de notre appui au peuple bissau-guineen, nous 
devons mettre l’accent sur ces signes, ainsi que sur 
l’autonomisation des acteurs de la societe civile, en 
particulier les femmes et les jeunes, qui font partie de 
ceux qui continuent d’exiger des representants qu’ils ont 
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elus qu’ils tiennent compte de leurs doleances et fassent 
preuve de responsabilite civique. 

La Commission de consolidation de la paix est 
determinee a cooperer avec le Conseil pour appuyer et 
renforcer le role des Nations Unies et du Representant 
special du Secretaire general et Chef du BINUGBIS, ainsi 
que la presence continue de cette mission en Guinee- 
Bissau. Aujourd’hui plus que jamais, il est essentiel 
de garantir une presence solide et efficace des Nations 
Unies en Guinee-Bissau, chargee de coordonner et de 
promouvoir les efforts de la communaute internationale 
pour aider la Guinee-Bissau, ainsi que les autorites et le 
peuple bissau-guineens. Nous encourageons egalement 
les efforts des acteurs regionaux tels que l’Union 
africaine et la CEDEAO, qui se sont exprimees d’une 
seule voix quant a la necessite pressante de surmonter 
l’impasse actuelle. Nos efforts conjoints doivent avoir 
pour objectif d’eviter que la crise politique ne mette en 
peril les progres realises jusqu’a present. 

Etant donne que les solutions aux problemes 
endemiques de la Guinee-Bissau doivent provenir des 
Bissau-Guineens, qui doivent les mettre en oeuvre eux- 
memes, Ton ne saurait trop insister sur l’importance du 
leadership national et de l’appropriation nationale pour 
promouvoir des changements politiques. La volonte 
politique et un dialogue constructif et consensuel, 
associe a un leadership courageux, dont nous savons que 
les Bissau-Guineens sont capables, sont plus que jamais 
necessaires, et doivent etre transformes en une force 
puissante qui peut permettre de neutraliser les actes des 
fauteurs de troubles. 

Les graines de la croissance economique et 
sociale ont ete semees en Guinee-Bissau par les Bissau- 
Guineens lorsqu’ils ont adopte une vision a long 
terme pour la consolidation de la paix et la reforme 
institutionnelle. Leur motivation est claire - releguer au 
passe les jours sombres d’une pauvrete generalisee et de 
l’instabilite politique. II ne faut pas passer sous silence ou 
ignorer deliberement les appels lances par le peuple, qui 
ont fait un choix souverain en faveur du retablissement 
de la democratic. II faut repondre a ces appels et nous 
devons par consequent agir avec determination. La 
communaute internationale a une mission importante, 
celle de contribuer a faire de cette vision une realite. 
Pour y parvenir, nous devons etre coherents et constants 
dans nos messages et nos actes. II incombe done aux 
partenaires internationaux d’ceuvrer de concert et de 
maintenir leur engagement longtemps apres la fin de la 
crise actuelle. 


Les difficultes liees a l’amelioration de la 
gouvernance en Guinee-Bissau ne doivent pas empecher 
le pays de tirer parti d’interessantes possibilites 
en matiere de developpement. La Commission de 
consolidation de la paix estime qu’il importe de faire 
passer des messages coherents aux autorites et acteurs 
nationaux, en mettant l’accent sur le renforcement de la 
confiance et en les encourageant a apprecier a sa juste 
valeur l’occasion inestimable qui leur est offerte de 
proceder aux reformes. La Commission de consolidation 
de la paix est favorable a la tenue d’une reunion du 
Groupe de contact international pour la Guinee-Bissau, 
qui serait une occasion de renforcer le dialogue et la 
cooperation entre la communaute internationale et le 
Gouvernement bissau-guineen. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que la 
Commission de consolidation de la paix estime qu’il est 
essentiel de renforcer et d’entretenir sa cooperation et 
ses relations avec le Conseil. Nous attachons beaucoup 
d’importance aux roles complementaires que la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite peuvent jouer face a des situations politiques 
tendues. Dans le contexte specifique de la Guinee- 
Bissau, nous sommes d’avis que nous pouvons user 
conjointement et constructivement de notre influence 
pour trouver une solution a l’impasse actuelle et ceuvrer 
en faveur d’une issue avantageuse pour ce pays qui a 
desesperement besoin d’aide. 

Le President (parle en espagnol ) Je 
remercie l’Ambassadeur de Aguiar Patriota de son 
expose instructif. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Guinee-Bissau. 

M me Pinto Lopes D’Alva (Guinee-Bissau) {parle 
en anglais) : Monsieur le President, nous voudrions vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de fevrier et vous souhaiter plein succes 
dans vos travaux. 

Je voudrais remercier particulierement le 
Secretaire general de son rapport sur la Guinee- 
Bissau (S/2016/141) qui vient d’etre presente et de son 
engagement personnel en ce qui concerne revolution 
recente de la situation dans mon pays. Nous apprecions 
a sa juste valeur et saluons le travail realise par son 
Representant special, M. Miguel Trovoada, et son 
equipe. Je tiens egalement a remercier l’Ambassadeur 
Antonio de Aguiar Patriota, Representant permanent 
du Bresil; l’Ambassadrice Sofia Mesquita Borges, 
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Representante permanente du Timor-Leste; et 
l’Ambassadeur Fode Seek, Representant permanent 
du Senegal, qui president respectivement la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix, la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP) et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de leurs declarations et 
de leur engagement en faveur de la Guinee-Bissau. 

La presente seance du Conseil se tient a un 
moment ou la Guinee-Bissau est confrontee a une grave 
crise politique qui compromet le bon fonctionnement 
des institutions etatiques et met en peril tous les progres 
realises apres les elections generates de 2014, y compris 
les resultats tres encourageants de la conference des 
donateurs de Bruxelles. Comme nous pouvons le 
constater, l’instabilite en Guinee-Bissau n’a pas pris 
fin avec les elections, et la situation actuelle dans le 
pays le prouve clairement. C’est pour cette raison que 
nous demandons a la communaute internationale de 
maintenir son engagement en faveur de notre pays pour 
nous aider a renforcer nos institutions et de cooperer 
plus etroitement avec les autorites nationales et tous les 
acteurs politiques pour nous guider, dans le cadre d’un 
dialogue franc et ouvert, afin d’attenuer cette crise qui 
met en peril la paix et la stabilite dans notre pays. 

En depit des tensions qui existent au sein 
des institutions superieures de la Republique et de 
principaux partis politiques, les Bissau-Guineens, 
sur tout le territoire national, continuent a vivre dans 
la paix et dans le calme alors meme que leur bien- 
etre socioeconomique est gravement compromis et 
que la concretisation de leurs reves et aspirations se 
fait toujours attendre. Nous savons que c’est a nous 
qu’incombe au premier chef la responsabilite d’instaurer 
la paix et la stabilite dans notre pays afin de realiser le 
developpement economique et la prosperity pour tous. 
Toutefois, la population, qui souffre depuis longtemps, 
ne merite pas de payer au prix fort les difficultes 
rencontrees dans la voie tortueuse de la paix en Guinee- 
Bissau. Elle compte que la communaute internationale 
reste engagee et n’abandonne pas la Guinee-Bissau. 

Pour la Guinee-Bissau, il n’est pas aise d’avancer 
dans la voie de la democratie. Cependant, nous estimons 
que la derniere crise, bien que plus compliquee a 
certains egards et couteuse pour notre peuple, nous a 
considerablement rapproches de la democratie stable 
a laquelle nous aspirons. Le fait que toutes les parties 
concernees par la crise politique actuelle ont pris des 
mesures juridiques pour regler leurs differends devant les 


tribunaux nationaux merite d’etre souligne et salue. Nous 
pouvons dire que ces petites victoires democratiques 
sont en partie le fruit d’une serie de reformes 
institutionnelles entreprises par le Gouvernement. En 
depit de toutes les reformes inscrites a son programme 
de travail, notamment celle de l’administration publique 
et de la justice, la reforme du secteur de la securite reste 
une des priorites du Gouvernement, qui deploie des 
efforts acharnes par l’intermediaire du Ministere de la 
defense et de son comite directeur national de la reforme 
du secteur de la securite, qui a ete cree dans le but de 
renforcer le suivi et l’efficacite de la mise en oeuvre de 
cette importante reforme. Dans cet esprit, il est crucial 
que les partenaires honorent leurs engagements a l’egard 
de la Guinee-Bissau en ce qui concerne le processus de 
reforme en fournissant un appui financier au fonds de 
pension pour la demobilisation des militaires et des 
policiers, ainsi qu’en contribuant financierement au 
fonds special d’aide aux ex-combattants de la liberte 
demobilises. 

Il convient de saluer la position de l’armee 
durant la recente crise, et le meilleur moyen de veiller 
a ce que cette attitude l’emporte est de mener a terme 
la reforme du secteur de la securite pour garantir le 
bon deroulement du processus de demobilisation, 
ainsi qu’une retraite ou un retour a la vie civile dans 
la dignite. Nous sommes convaincus que la bonne mise 
en oeuvre de toutes les reformes dans le pays permettra 
a la Guinee-Bissau de realiser la paix et la stabilite 
necessaires pour creer des conditions favorables a 
l’investissement interieur et etranger, des emplois pour 
les jeunes, renforcer l’autonomisation des femmes en 
leur offrant de meilleurs possibility d’emploi decent, et 
reduire la pauvrete, ce qui permettra au pays de realiser 
les objectifs de developpement durable au profit de sa 
population. 

Je tiens a saluer, devant le Conseil, le fait qu’en 
depit de la situation politique actuelle en Guinee-Bissau, 
la semaine derniere, la Republique democratique du 
Timor-Leste a verse 250 000 dollars pour contribuer 
au processus de dialogue national et de reconciliation, 
comme elle s’y etait engagee a la table ronde de Bruxelles 
l’annee derniere. Le respect de l’engagement pris a 
Bruxelles est un geste qui doit etre imite par d’autres 
amis et partenaires de la Guinee-Bissau. Comme une 
annee se sera bientot ecoulee depuis la tenue de la table 
ronde de Bruxelles, le Gouvernement prevoit d’organiser 
une reunion a Bissau fin mars pour evaluer les resultats 
obtenus et determiner quels mecanismes a mettre en 
place pour assurer le suivi de la mise en oeuvre. En 
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consequence, il est extremement important d’honorer 
les engagements pris a notre egard. 

L’engagement de nos partenaires regionaux 
et sous-regionaux, de nos amis et de la communaute 
internationale dans son ensemble contribue grandement 
a la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. C’est 
pourquoi, en consultation avec la CEDEAO, la CPLP 
et les coPresidents du Groupe de contact international 
pour la Guinee-Bissau, le Gouvernement souhaite que 
la prochaine reunion du Groupe se tienne ici meme, 
a New York, fin mars. Les efforts deployes par la 
CEDEAO - par l’intermediaire de son president en 
exercice, le President du Senegal, notre voisin, et de son 
envoye special, l’ancien President du Nigeria, ainsi que 
du President de la Guinee - pour amener les Bissau- 
Guineens a dialoguer sont vivement apprecies. 

Nous saluons les efforts que deploie la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau, et nous accueillons 
avec satisfaction le renouvellement de son mandat. Nous 
appelons tous les autres partenaires de la Guinee-Bissau 
a fournir l’appui financier necessaire a la Mission 
pour lui permettre de poursuivre l’importante mission 
consistant a garantir la paix et la securite dans le pays. 

Nous saluons la prorogation du mandat du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau (BINUGBIS), et nous esperons que 
grace aux enseignements tires des mandats precedents, 
ce nouveau mandat ouvrira de nouvelles perspectives 
pour fournir un appui efficace a la Guinee-Bissau en 
matiere de consolidation de la paix. Le Gouvernement 
bissau-guineen appuie la presence du BINUGBIS a 
Bissau, ou toutes les ressources et tous les efforts sont 
centralises en vue de contribuer a la consolidation de la 
paix et a la stabilisation dans le pays. 

Je remercie les membres du Conseil et la 
communaute internationale dans son ensemble de leur 
appui constant a la Guinee-Bissau. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Timor-Leste. 

M me Mesquita-Borges (Timor-Leste) (parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence tournante 
du Conseil pour ce mois. Je vous remercie egalement 
d’avoir convoque la presente seance. Je tiens par ailleurs 
a remercier M. Miguel Trovoada, Representant special 
du Secretaire general pour la Guinee-Bissau, de l’expose 
qu’il a presente au Conseil et des efforts acharnes qu’il 


deploie pour aider les autorites bissau-guineennes a 
regler la crise. 

Je suis honoree de prendre la parole au Conseil au 
nom de la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP), dont les membres sont l’Angola, le Bresil, Cabo 
Verde, la Guinee-Bissau, la Guinee equatoriale, le 
Mozambique, le Portugal, Sao Tome-et-Principe et mon 
pays, le Timor-Leste. 

Les Etats membres de la CPLP regrettent 
l’impasse politique actuelle et demeurent profondement 
preoccupes par la situation qui regne en Guinee-Bissau. 
Nous appelons toutes les parties prenantes - a savoir 
les organes de la souverainete, les partis politiques, 
la societe civile et les autres acteurs - a participer a 
un dialogue politique constructif et sans exclusive, 
dans le plein respect des principes democratiques et 
de la Constitution. II faut du sens politique pour faire 
avancer le programme national de reforme et instaurer 
la stabilite, et cela repose sur la mobilisation et 
l’appropriation nationales. A cet egard, nous tenons a 
souligner que l’ordre constitutionnel, ainsi que le role 
du systeme judiciaire, continuent d’etre defendus en 
Guinee-Bissau. Nous tenons egalement a souligner la 
non-implication des forces armees. S’il releve de la seule 
responsabilite des autorites bissau-guineennes de regler 
la crise politique, il est crucial que le processus soit 
pleinement respectueux de la Constitution et de l’etat 
de droit. L’impasse actuelle ralentit la mise en oeuvre du 
programme de reforme qui a ete engage, en particulier 
dans les domaines de la justice et de la securite, ou le 
processus est a l’arret depuis plus de six mois. 

Le plan national strategique de 
developpement - intitule « Terra Ranka » - reflete les 
aspirations des Bissau-Guineens a davantage de stabilite 
politique et de developpement socioeconomique, a la 
consolidation de l’etat de droit ainsi qu’a la protection et 
a la promotion des droits civils, politiques, economiques, 
sociaux et culturels. Ce document, presente par le 
President Jose Mario Vaz et l’ancien Premier Ministre, 
Domingos Simoes Pereira, a la table ronde des donateurs 
organisee a Bruxelles en mars, a recueilli l’appui 
des partenaires internationaux. Il est profondement 
preoccupant que l’instabilite dans le pays ait force les 
partenaires internationaux a retarder les versements 
promis en mars. Ces retards sont prejudiciables a la 
population bissau-guineenne, qui subit deja de lourdes 
incidences sociales et economiques. 

Nous appelons la communaute internationale 
a continuer d’aider la Guinee-Bissau et son peuple 
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a mettre en oeuvre les reformes engagees par l’Etat 
et les plans de developpement nationaux, tout 
en soulignant que la responsabilite principale de 
l’instauration d’un environnement stable pour favoriser 
la cooperation politique et institutionnelle incombe 
aux acteurs nationaux. La semaine derniere, mon pays 
a verse 250 000 dollars, soit la premiere tranche de la 
somme qu’il s’est engage a mobiliser a Bruxelles, a titre 
de contribution aux activites rnenees dans le contexte 
du dialogue pour la reconciliation nationale. En juillet 
dernier, le Portugal a egalement entame la mise en 
oeuvre de son programme de cooperation strategique 
apres s’etre engage a la table ronde de Bruxelles a verser 
une contribution de 40 millions d’euros. 

La CPLP tient a rendre hommage aux efforts 
concertes que deploie la communaute internationale 
pour venir en aide a la Guinee-Bissau durant cette crise. 
A cet egard, nous apprecions et saluons les efforts de la 
Commission de consolidation de la paix, en particulier 
ceux de l’Ambassadeur De Aguiar Patriota, President de 
la formation Guinee-Bissau de la Commission. 

Nous accueillons egalement les efforts consentis 
par les dirigeants regionaux et par les organisations 
regionales telles que l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). En particulier, nous remercions la CEDEAO 
du role important qu’a joue la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau (ECOMIB) dans le maintien de la paix et 
de la securite en Guinee-Bissau. Par ailleurs, nous nous 
felicitons de la visite recente qu’a effectuee l’Envoye 
special de la CEDEAO, S. E. M. Obasanjo, et nous le 
remercions de tous ses efforts. L’ECOMIB a tenu un role 
critique tout au long de cette periode d’instabilite, et la 
CPLP appuie sans reserve la prolongation eventuelle de 
son mandat. Nous encourageons les pays donateurs et 


le Conseil de securite a apporter un appui politique et 
financier suffisant aux travaux de 1’ECOMIB. 

La Guinee-Bissau se trouve effectivement a un 
moment determinant. II est de la plus haute importance 
que la communaute internationale se tienne aux cotes du 
pays tandis qu’il consolide la voie 6 combien necessaire 
qui le menera a la stability et au developpement. La 
prolongation du mandat du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau dans son format actuel serait sans aucun doute 
l’expression idoine de l’engagement des Nations Unies 
en faveur de la Guinee-Bissau et de son peuple et de leur 
attachement a ce pays et son peuple. 

Pour terminer, nous profitons de l’occasion pour 
mettre en exergue la visite recente que S. E. M. Hernani 
Coelho, Ministre timorais des affaires etrangeres et 
de la cooperation et President en exercice du Conseil 
des Ministres de la CPLP, et l’Ambassadeur Murargy, 
Secretaire executif de la CPLP, ont effectuee en 
Guinee-Bissau du 10 au 12 fevrier. A cet egard, nous 
demandons que le Groupe de contact international se 
reunisse rapidement, conformement a l’appel lance par 
la CEDEAO en decembre, afin d’appuyer le processus 
de dialogue national qui menera a la consolidation 
de la paix et de la democratic en Guinee-Bissau. Les 
membres de la CPLP restent prets a apporter leur aide 
pour organiser la reunion de mars, comme vient de le 
declarer la representante de la Guinee-Bissau. 

A l’instar de la communaute internationale tout 
entiere, la CPLP est toute disposee a continuer d’appuyer 
la Guinee-Bissau en matiere d’appropriation nationale. 

Le President (parle en espagnol) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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